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Finances de la Hollande.

Woiis avons fait connaître dans notren° precedent, les dispo-sons du projet do loi sur lé remboursement ou l'échange du,-,cPartie de notre dette.
'Oici l'exposé do motifs qui accompagne ce projet.
«epuislongtemps le gouvernement avait l'intention de dimi-

Ulpr les dépenses publiques, au moyen d'une économie sur la
e'"e, à obtenir pir la conversion volontaire decette partie de la
etle nationale qui en est susceptible.

"e leurcôi j, les Etats-Généraux ont témoigné le désir qu' une
Peration semblable pût avoir lieu.
Celle opération entre pour beaucoup dans le système, conçu

I11"' le gouvernement, à l'effet de rétablir l'équilibre enlre les
dettes et les dépenses de l'étal.

La Néerlande vient de donner une nouvelle preuve, aussi
'Siiiorable que glorïeu-e, de sa sollicitudepour le maintien du
'eilit national. Elle vient de montrera l'Europe, qui nous ob-
l'r>'e, qu'elle sait s'imposer des sacrifices lorsqu'il s'agit desoo-
e"ir sa réputation de loyauté et d'intégrité. Le moment paraît
i
0t»e opportun, pour proposer une diminution des rentes de la
ette publique ou le remboursement du principal, au choix des

,:réanciersde l'état.
Une nouvelle ère, une ère plus heureuse paraît avoir com-

mencé pour nos finances. Non seulement ledéfieit a élé comblé,
"'aïs plusieurs circonstances se réunissent, pour rendre la situa-
'o,i du trésor plus avantageusequ'on ne pouvait l'espérer, lors

"e |;| proposition des lois qui se rapportaient à ce déficit.
Quant à l'arriéré de 1840el lesannées précédentes, on a tout

,eU de croire que les moyens indiqués pour le couvrir, suffiront■ cet effet ; mais il n'est pas possible encore de présager s'ils
°nriront un excédant considérable.

, Les déficits des années 1841, 1842 et 1843, estimés et arrè-
'es légalement à fl. 17,152,800, resteront dc beaucoup au-
dessous de oette évaluation.

E" premier lieu, la clôture définitive des comptes coloniaux
l,("'i'l'année 1843, a fait connaître que les subsides de nos pos-
assions d'outre-mer fourniront un million de plus que l'esti-
'''"■"lion primitive.

En second lieu, la balance, aujourd'hui connue, descomptes. l'élut pour l'année 1842, fait voir que plus d'un million a étéec'inouiisé sur les dépenses effectives pour cette atiuée, qui
«ontrestées en dessous des sommes allouées (tour les différens
Qapitres du budget et pour les dépenses imprévues, jusqu'àCuiieurrenuede celtesomme.. il y a lieu d'admettre, sanscrainted'exagéralion, qu'en 1844,
Ps subsides de nos possessions aux Indess'élèveront à une som-
'■'e qui surpassera celle portée auxreceltes, lors de l'estimation
i'rovisoire des voies et moyens. Cet excédant couvrira ample-
ment le surcroît de dépenses rendu nécessaire par les travaux
effectués au canal deTerneuze.

Ainsi l'on peut espérer, quand même les dépenses de l'étatpour l';,nnée 1844, se monteraient an maximum fixé pour les""Horens chapitres du budget, qu'il ne sera pas nécessaire,
Pour couvrir ces dépenses, de prélever sur le produit de l'em-prunt volontaire, une plus forte so.nme que celle qu'on avait

stinée à cet usage. Peut être même en faudra-t-il moins.
Les bases du crédit national étant ainsi raffermies par une

a"JJineiMalion notable des receltes de l'état, on peut admettre,
lue sous ce rapport, le moment est tout à l'ait opportun pour
i"'océder à l'accomplissement d'une mesure, tendant àdimi-
j>iierleS rentes delà delte publique; mesure qui est depuis si
o,'gleinpsdans les vSux de tous.

«ten ce qui concerne la Bourse, la cote des fonds est telle,
lu une diminution de la rente semble en être une conséquence
"«turelle.. Legouveri.ement ne saurait donc être taxé d'injustice envers68 Créanciers, lorsqu'il désire que les possesseurs de* capitauxc°nfiés à l'état, se contentent d'un intérêt au-dessous décinqpour cent, et lorsqu'il utilise la position où il se trouve, pour
°btenir une diminution équitable de la rente.

D'ailleurs nous voyons quedans d'autres pays des mesuresSeuiblabies ont été ou vont être introduites.Les fonds desautres états ont atteint un degré de hausse que
a jouissance réelle de la rente fait baisser au-dessous de leur
vnleur nominale.

Il n'est par conséquent pas à craindre,qu'une diminution des
"■entesde la dette nationaleengagera les capita listes hollandais à
Placer leur argent dans d'autres fonds. Au reste le gouverne-ment,éloigné autant que possible de toutce qui pourrait amener

es secousses, veillera à ceque la diminution des rentes propo-ses opère avec prudenecetordre.
Ce sera un moyen de plus pour détourner le dangerd'un dé-P'-wemenl decapitaux.

autan"* >
'Tles"res de conversion, il importe d'avoir égard

quemment'l"SSl)le iUI* '"'®r^ts °"e ■,''ive"ir. et d'éviter consé-
la detie. °"te auBfmentation considérable du principal de

toriser celle

",„„

neoessiié impérieuse et absolue qui puisse au-ne augmentationI. année dernière |P „
site existait ;aujourcl'h ôlJVei'nen,entJ" êaltqUeCeUe "eCeS"
ge.nens amenés par i e '', ,l. est convaincu qu'en suite deschan-
dimin.ition volontairede ?"Pmt'nS ' r°n

»'eUt 'ntroduire une
«r, sans qu'il s„ît nécessaire T' "" ,'e8Poir
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accroissement de capital. avo,r recours a ■ <"'»"''eed un

Maif pour arriver à celteconvicim.,-i " -, -celui de placer àla Bourse un fô nds de 2 YTJIZT '
fonds àun prix iel que des émisse,, P'

" ometlrf ce
qiLots émissions postérieures pussent être

faites successivement à des prix plus élevés , de manière qu'on
put comptersur la coopérai ion delà Bourse pour l'aocouipliss "-

nient d'une mesure aussi désirable que celle dont il s'agit.
Or, avant de proposer un projet de loi sur celle matière, le

gouvernement s'est heureusement trouvé à même défaire un es-
sai de cette nature, et de jeteren même temps les bases de la réus-
site de mesures ultérieures,que dansl'lntérêt du pays il se pro-
posait desoumettreà la sanction des Etats-Généraux. C'est dans
ce but que le gouvernement, faisant usage de la faculté que la
loi lui réservait à cet égard, a émis un fonds 4 p. c. à un laux
modéré. Il Irouvaitcn même temps dans cette mesure,un moyen
pour utiliser les grands capitaux du trésorqui, sans cela, fus-
sent restés sans emploi au grand détriment de la circulation de
numéraire.

Quant au droit qu'avait le gouvernement de prendre cette
mesure salutaire, et qui demandait une grande célérité, on ne
suppose pas qu'il puisse y avoir le moindre doute raisonnable
à cet égard, si l'on examine les différentes dispositions législa-
tives qui concernent la matière.

La mesure en elle-même n'a pas été à l'abri de critiques,
spécialement de la part de ceux qui auraient préféré que l'on
eût émis desobligations 3 p. c. au lieu de 4 p. e.

On prétend, que les nouvelles obligations avaient été émises
.à un taux trop bas, et que, dans tous les cas , l'ouverture de
l'emprunt avait arrêté le cours ascendant des fonds 2] et 3
p.«.

La réponse est facile. L'emprunt n'a pas élé placé en entier,
preuve que le prix n'a pas été fixé trop bas par le gouverne-
ment. Cette circonstance a confirmé, en outre, ce qui avait déjà
été reconnu dès le principe par tous les bons esprits, à savoir,
qu'au moment où les 2£ p. c. se vendent à 61 et les 4.} à 98, il
faut fixer à environ 94.] p. c. , le taux d'un fonds 4 p. c. à l'é-
gard duquel on ne garantit pas, qu'il sera non-remboursable
pendant un certain nombrcfi'années. Dès qu'il est reconnu que
le prix d'émission du nouvel emprunt n'a pas été trop bas, il
s'ensuit naturellement que l'opération n'a | as pu exercer une
influence défavorable sur la valeur des fonds portant un moin-
dre intérêt.

On ne demandait pas que la Bourse donnât de nojveau de
l'argent. L'opération se bornait à un échange de fonds, qui re-
mettait de l'argent en circulation. Cet échange, qui tendait à
remplacer [iiir des 4 p. c. au-dessous du pair, des 5 p. c. non
susceptibles d'augmenteren valeur, ne pouvait qu'agiravanta-
geusement sur les autres fonds publies.

Le temps d'arrêt d'ans la marche ascendante de nosfonds 2 \
et 3 p. c. s'était déjà fait pressentir avant que le nouvel em-
prunt fût publié. Cette circonstance est due à différentes autres
causes. D'abord aux grandesniasses de 2^ p. c. portées au mar-
ché par des spéculateurs étrangers, sans qu'il se présentât à
l'instant même un nombre proportionelleinent suffisant d'ache-
teurs. Ensuite, quelques-unsdes spéculateurs hollandais, qui
s'étaient imaginés que la hausse, sur laquelle ils avaient du
reste compté avec raison, serait plus rapide que ne le com-
portait la nature de la chose, sa hâtèrent de réaliser leurs
bénéfices. En troisième lieu, on vendit de temps en tempsdes
fonds afin de se procurer l'argent nécessaire pour le grand
emprunt.

Ajoutez à cela, queles 3 p. c. pour lesquels les récépissés fu-
rent successivement délivrés, se montrèrent déplus en plus àla
bourse, et qu'enfin, les capitaux considérables déposésau tré-
sor par suite des versemens pour l'emprunt et le don »rat uit,oc-
casionnèrent une stagnation dans la circulation de numéraire,
et l'on comprendra sans peine, qu'il n'était pas besoin du der-
nier emprunt pour arrêter le mouvement de hausse de nos
fonds 2\ et 3 p. c.

En ajoutant à la dernière des causes énoncées ci-dessus,
c'est-à-dire la pénurie de numéraire, la circonstance du rem-
boursement des obligations 5 p. c, il est plus vrai de dire, que
l'emprunt du 13 avril, a exercé plutôt une influence favorable
sur le cours desautresfonds,en ce sens —le gouvernement en est
persuadé—quecet emprunt a empêché que les causes indiquées
plus haut n'occasionnassent une baisseencoreplus considérable.

Il n'existait pas d'autres moyens pour prévenir efficacement
ce mal qui pouvait avoir pour conséquence une stagnation dans
la circulation de numéraire. Le seul remède avait été laissé sa-
gement à la disposition du gouvernement par la loi du 6 mars,
laquelle avait même imposé l'emploi de ce remède comme un
devoir.

En examinant la cote des fonds avant et dès le moment de
l'ouverture de l'emprunt du 13 avril, on sera convaincu de la
justesse de ce qui précède.

Carà quelle autreeirconstance.si ce n'esta ilx causes indiquées
plus haut, faudrait-il l'attribuer, que, tandis qu'on voyait les
3 p. c.dans lesquels il y eut beaucoup d'affaires à terme, et que
l'on ne rencontrait encore qu'en petit nombre au marché, se
vendre 75 cl 76 pour cent, les 2 1/2p.c.qui peuvent, à cause de
l'intérêt moins élevé, être considérés comme méritant quelque
préférence mais que l'on ne pouvait acquérir que moyennant
des capitaux, n'étaient cotés que 61 ou 62p.c?

A quel motif pourrait-on, dans le système contraire, attri-
buer le fait, que les A 1/2 p. c. qui ne pouvaient également être
achetés que moyennant de l'argent, ne valaient que 98 p. c et
n'empêchaient point que les3p. c. se payassent 75 à 76 p. c. ?

Pourquoi, enfin, le nouveau 4 p. c n'a-t-il pasdéjàépnnivé
une hausse considérable, el commentse fait-il q,]e ce fonds se
maintient tantôt au cours de son émission, tantôt un peu au-
dessus ?

Il résulte de toutce qui précède, que le dernier emprunt n'a
pas eu l'effet que par prédilection pour un emprunt à3p. c.
quelques-uns veulent lui attribuer.

Mais quoi qu'il en soit, cette opération a rent pli les vues du
gouvernement.Déjà un grand tiers de la delto 5 p. c. des Indes
a éié converti.On est parvenu,dans l'espace d'unmois, à écono-
miser 160,000 florins do rentes annuelles, c'est-à-dire, presque
la moi lié deceqne l'on a obtenu, indépendammentdus35millions,
pur le succès dc l'emprunt décrété par la loi du 6 mars. Ensorte
que l'on a déjà atteint le quart des économies totales que l'on
s'e-t proposé de faire. On a, en outre, placé et consolidé à la
Bourse, et moyennant un prix raisonnable, un nouveau fonds de
4 p. c, tandis que le succès dc la conversion actuellement pro-
posée ne paraît pas devoir inspirer la uloinde crainte.

Voilà les motifs qui ont engagé le gouvernementà propose?
defixera 4 p.c. la valeur nominale des fonds, destinés à rempla-
cer les fonds 5 p. c. et 4| que l'on a en vue d'amortir.

L'émission de ce nouveau 4 p. c, de même que le placement
ou l'échange de la delte belge, aura lieu publiquement, avec
libre concurrence, et augmentation graduelle de prix , dl
sorte que ceux qui seront les premiers à confier leurs capitaux
à l'Etat, jouiront aussi de plus grands avantages.

A cause de la condition attachée à l'émission des nouvelles
inscriptions, c'est-à dire, que les possesseurs ne pourront pen-
dant huit années , être obligés à en recevoir le remboursement,
on a pu établir une différence entre le prix do ce fonds et celui
auquel ont été émis les 4 p. c. créés par arrêté du 13 avril.
On a pensé pouvoir commencer par fixer le prix du nonvcaii
fonds à 95 p.c, à m uns que d'ici là une amélioration dans
lecours ne permette d'èlévcr ce chiffre.

Voici la situation actuelle:
Déduction faite de fl. 35,000,000 (constituant les 10 p. P.

pour l'échange des certificats et les frais) le montant de l'em-
prunt volontaire, — fl. 1 10,856,861 , — joint à celui du don
gratuit —fl. 1,843,221, — amortiraenv. fl'. 74,000,000 s p.c.

L'emprunt créé pararrèlé royal du 13
avril dernier, amortit . fl. 21,435,0005 p.c.

fl. 95,435,0005 p.c,

Il existait:
Inscriptions 5 p. c. au grand-livre, au

montant de

..fl,

221,257,900
Domein-losrenten 5 p.c. 15,993,300
Losrenten des Indes-Orientales sp. e. » 64,000,000
Obligations à charge du ci-devant

Syndicat-d'Amortissement i] p. c 99,000,000

fl. 400,251,200
En diminution desquels fl. 500,251,200

nous avons :
1" Le total déjà amorti et indiqué ci-

dessus à fl. 95,435,000
2° Le second terme de

paiement descapitaux dils
à la Hollande par la Bel-
gique. fl. 40,000,000— fl. 135,435,000

fl. 264,816,200
Ainsi le moulant de la delte nationale restant àconverlir,

s'élève à fl. 264,816,200 , bien entendu si l'on n'emploie pas ,
pour l'amortissement', le premier terme de paiement des capi-
taux dus à la Hollande par la Belgique.

Ce montantde fl. 261,816,200 , joint à celui des frais d'opé-ration, que nous portons à fl. 1,183,800, — sera trouvé par
l'émission de fl. 277,000,000, 4 p. c qui au prix moyen dc 96
p. c. fourniront fl. 266,000,000 en numéraire.

En admettant ainsi, que le premier terme de paiement des
capitaux dus par la Belgique soit échangé contre des inscrip-
tions 2\ p. c. hollandais, et en supposant que, contrairement

à toute prévision, il fût nécessaire, pour encourager celte opé-ration, d'accorder une prime de 1 p.c. il en résulterait :Sur les fl. 165,816, 200rentes 5 p. c. une dimi-
nution de fl. 8,290,810

Et sur les fl. 99,000,000 rentes, 4 "- p. c. une di-
minution de , 4,455,000

fl. 12,745,810Par contre, il y aurait à payer :
L'intérêt à 4 p. c. des fl 277,000,000 nou-

velle émission . . . fl. 11,080,000Et peut-être environ 4 p. c. de
fl. 800,000 à suppléer à la rente
des capitaux dus par la Belgique,
et que nous portons au maximum
le plus onéreux fl. 32,000- fl- 11,112,000

Le projet de loi offre ainsi la perspective d'une
économie ultérieure sur les rentes à charge du
trésor de fl. 1,633,810

Le produit de l'emprunt volon-
taire orifl. 110,856,861, a fourni au
taux de67, uncapital de74,00,000.
Ce qui diminue la rente de la dette
nalionalede fl. 3,700,000

Et l'augmente par contre de . . 3,225,734

Par conséquent l'économie sur
la rente obtenuean moyen de l'em-
prunt volontaire s'élève à fl. 374,266

Il faut ajouter à ceci l'économie,



Keporlfl. 374,266 fl. f,633,810
résulta utdesderniers emprunts 4°/»à charge des possessions néerlan-
daises.! iixlnd.-Orient. Cet emprunt
à permis d'amortir fl. 21,435,000
Ou une rente 5 °/0 de » 1,071,750
Par eontreil a fallu
émettre 22,755,000
fl. 4 p. c 910.200

il. 181,550
Donc, le montant général de ——l'économie déjà obtenue s'élève à fl. 535,816
Cequi ajouté au montant de l'é-

conomie, i-ésu 1 tant du présent pro-
jet de loi, fournit un total de. . . fl. 2,169,626

Si la loi du 6 mars dernier n'avait établi une rente un peu
plus élevée que celle adoptée dansleprojfit primitif, I.'écono-
mieail ries rentes serait defl. 185,000 de plus, et s'élèverait
ainsi au total defl. 2,354,626. C'est-à-dire 11. 154,626 de plus
quen'enpromettait l'estimation annexée à l'exposé de motifs
de la loi pour compléter les voies et moyens de 1844—'(5.

Si,par conséquent,l'opération se faîtdecettc manière,le prin-
cipal de la dette nationale sera amorti à savoir :

Sur le 5 p. c. dc fl. 165,816,200
Surlo4î- p. c. de » 99,000,000
Surlo2|-p.c. de . 80,000,000

fl. 314,816,200
Et il sera par contre augmenté des sommes

ci-après indiquées :
Le 4p. c. nouvelle omission. . fl. 277,000,000
Plus la prime à payer éven-

tuellement, au montant de
fl. 800,000 ci-dessus mention-
nés, soit 816,200 „ 277,816,200

If y a donc une diminution deprincipal de. . fl. 67,000,000
Il est à remarquer toutefois,que le premier terme do paiement

de la créance à charge de la Belgique, représente une capital de
fl. 40,000,000.

Supposons maintenant, que le premier terme de paiementde
la somme due parle Belgique ne :a>it pus échangé contre des. 'scriptions dette nationale , mais qu'il soit placé, par exemple

irix dc 60 p. c, cette opération produira fl. 48,000,000 en
értilre; qwi viennent en déduction du montant qui reste à

convertir.
Ce montant de fl. 2(16,000,000 ne serail plus alors que de

fl. 218,000,000 pour l'amortissement desquels il faudrait une
émission de fl. 277,000,000 4 p. c.

La rente serait alors diminuée do fl. 12,745,810
Par contre on aurait à payer

en intérêt fl. 9,080,000
Et l'on perdrait le premier ter-

me de la rcntediie par la belgique » 2,000,000
» 11,080,000

L'économie sur ia rente s'élève donc en ce
casa fl. 1,665,810

Au lieu de » 1,633,810
Mais pareontre, la diminution du principal ne se montequ'à

fl. 264,316,000, tandis que l'augmentation du principal s'é-
lève à fl. 277,000,000, sans compter le premier terme dû par la
Belgique et représentant un capital defl. 40,000,000. Demaniè-
re, que le principal de la dette nationale subira quelque aug-
mentation, tandis que ce principal sera diminué de 27,000,000,
dans le casoù l'opération su fait d'après le premier des deux
modes indiqués.

Il es' donc évident, qu'en retour d'un léger sacrifice pour le
présent, le premier des deux modes ci-dessus proposés, offre les
avantages les plus réels pour l'avenir de nos finances.

Aussi le gouvernement l'a-t-il trouvé tellement conforme à
l'intérêt du trésor, qu'il n'a pas hésité à en faire l'objet d'un
projet deloi, en se réservant toutefois, par motif de prudence,
la possibilité d'entrer dans l'autre voie.

En suite desconsidérationsqui précèdent, on propose :
1" De laisser au gouvernement la faculté d'opter entre l'é-

change ou Is placement des capitaux dus par la Belgique
d'après le mode présenté par le projet de loi

;

2" D échanger successivement le 5 p. c. et le 4 1/2 p. c, res-
tans , ou bien, de les rembourser et de les amortir;

3' Dc créer les moyens nécessaires pour cet échange once
remboursement, par l'émission d'inscriptions dans un grand
livre spécial, à un intérêt dc4p. c.

Le projet de loi renferme les dispositions nécessaires à l'éla-
bjissement de ces bases; il prévoit aussi le cas probable, où le
spcond ternie dû par la Belgique serait remboursé, non pas en
inscriptions 2 1/2 p. c, muis en numéraire. Les valeurs à re-
cevoir dans cette hypothèse, de même que celles produites par
le placement du premier termedû par la Belgique, devrontêtre
employées auremboursement de la delte.

Onremarquera,, nue le projet de loi ne s'occupe pas desfl.
4,000,000, que J exposé de motifs du projet de loi, destiné à
compléter les voies et moyens pour 1844 et 1845,a vail portés en
recette. Le besoin deces 4,000,000, ainsi qu'on l'a vu plus haut,
a déjà diminué de moitié,et l'on peut, pour le moment, sepasser
de l'autre moitié.

Une seconderemarquiyserapporten l'omission, danslcprnjet,
de la déclaration en usage quelquefois, que l'lnstruction de la
chambre des comptes est applicable aux opérations de la loi ac-
tuelle. II s'entend desoi-même, qu'il ne peut y avoir derecettes
ni dedépenses de fonds onde valeurs de I état, qui ne soient
soumises an contrôle établi par cette Instruction. Une semblable
déclaration serai! nnii-seuléihents'ipèrflùc.'efle'pourrait, en ou-
tre, devenir préjudiciable, puisqu'il serait possible , siplus tard
elle ne se renconlrailpasdans des lois semblables, d'en déduire
l'existence d'un fait qui ne doit jamaispouvoir se réalîser,'e.'est-
à-dire, que le législateur aurait voulu exclure ou diminuer le
contrôle de la chambre descomptes sur ces lois.

Aux termes du projet de loi, les porteurs d'obligations 4 p. c.
existans à charge denos possessions d'outre-mer, onde récé-
pissés émis pour l'acquisition de ces obligations lors du dernier
emprunt, 'unissent de la faculté d'échanger leurs obligations
contre les nouvelles inscriptions '. p. c. à charge de l'état.

L'équité, autant que la simplification si désirable en matière
definances, justifient cette mesure.

Les dettes de nos possessions aux Indes, dont les intérêts sont
garantis par la mère-pairie, sont, bien réellement des dettes de
l'état.

Or, lorsqu'on admet les obligations de cette dette en verse-
ment du montant de souscriptions à i'emprunt volontaire, ou
lorsqu'on emploie le numéraire qu'on reçoit en remplacement
de ces obligations, à rembourser les dettes 5 p. c. à charge de
ces mêmes possessions, d'outre-mer, il serait injuste de ne pas
faire participer aussi à la présente opération les porteurs deces
obligations 4 p. c.

Et si ces derniers entendent bien leur intérêt, ils s'empresse-
ront dc faire un échange, qui leur offre l'avantage d'obtenir
un fonds non rachetable pendant huit années. En faisant dispa-
raîtreainsi,lout-à-fait,la distinction entre les dettes à charge dc
nos colonies et celles dc la mère-patrie, on aura délivré en
même temps nos finances d'une complication gênante sous plus
d'un rapport.

Enfin le projet de loi contient des dispositions relatives à la
prescription, dont il a paru superflu de démontrer l'utilité.

L'étendue de l'Exposé de motifs qui précède nous oblige de
remettre le Feuilleton à demain.

La note du prince du Jolaville.
Le CourrierFrançais publie le3curieux détails qui suivent,et

dont nous laissons laresponsabilité à ce journal :
La note d? M. le prince de Joinville est l'événement du jour.

Au château elle fait les frais de toutes les conversations, sur-
tout depuis que M. Guizot a déclaré, en présence d'un èminént
personnage, «qu'il n'imiterait pas la tolerancedeM.de Mackau,
et qu'il blâmerait, du haut de la tribune parlementaire, les ofli-
ciers-généraux qui oublient leurs devoirs deprince pourse sou-
venir de leurs prétendus droits decitoyen. "Jusqu'alors on nes'était pas expliqué sur la note, que cepen-
dant tout le mondeavait lue et commentée avant qu'elle fût li-
vrée à la publicité. Des épreuves avaient couru de main en
main. Une personne dont les moindres paroles sont recueilles
avec un respect, religieux avait même dit, après avoir parcouru
le pamphlet princier : « Jene devraispas en autoriser l'impres-
sion, attendu que cela ne plaira pas à Guizot; mais puisque le
puritanisme des pensylvaniens se fait ministériel, il faut bien
que le château passe à l'opposition, sinon ces messieurs se croi-
raient inamovibles. D'ailleurs l'intention est bonne, et sauf
quelquesexpressionsdont Trognon fera bien d'adoucir la vivaci-
té, jene désapprouve pas. »

Donc, M. Trognon avait adouci et la Note avait paru. Les
Courtisans debas étage, qui n'avaientpas le mot, avaient tout
d'abord jelé les hauts cris. Un prince déroger, se faire publi-
ciste! et publiciste de l'opposition encore! C'est une horreur!

Mais ceux qui de la cour ont un pluslong usage,
Sur les yeux de César composent leur visage.

Comme César était impassible, ils s'abstenaient. M. de Mac-
kau, qui se pique de savoir vivre, avait l'air dc ne se douter de
rien. Quand il serencontrait avec M. le prince de Joinville, il le
saluait respectueusement parlait de la pluie, du beau temps, de
l'exposition de l'industrie; mais de la Note, pas un mot.

Les choses en étaient là quand, à la suite de l'explosion des
journauxbritanniques, vint l'explosion de M. Guizot. A la cour,
on n'aime pas lebruit, surtout le bruit qui tombe de la tribune
pour allerretentiir dans le pays. On eut peur du scandale, peur
de M. Guizot, qui s'enallait répétant partout : « Avec M. le duc
d'Aiimaleen Algérie, qui compromet la vie de nos soldats pour
gagneraprès coup les èpaulettes qu'on lui a escomptées, avec
M. de Joinville, qui blâme tout pour qu'on le croie plus capable
que les autres, il n'y a plus de gouvernement possible. Si le roi
ne metpas fin à celleanarchie, s'il serange contremoi du côté
desa famille, eh bien !j'en référerai à la chambre !»

M. Guizot fut mandé, on lui promit que M. le ducd'Aumale
seraitadmonesté et peut-être même rappelé. M. Guizot doutait.
Séance tenante, on décida qu'un aide-de-camp du maréchal
Soult porterait en Algérie la remontrance royalement pater-
nel le. On ajouta, que M. le prince de Joinville aurait sa semonce,
et qu'il ferait amende honorable dans le cabinet de M. le minis-
tre des affaires étrangères. M. Guizot parut se calmer.

Le lendemain. M. le général Delarue partait pour l'Afrique
et M. le prince de Joinville se rendait dans lecabinet"minis-
tériel.

Mais soit que M. deJoînviMe, qui a l'oreille un peu dure,
n'eûtpas bien entendu les instructions qui lui avaient été don-
nées, soit qu'il n'ait pas voulu les exécuter, la conférence fut
moins pacifique qu'on ne l'avait espéré. M. Guizot voulut le
prendre dc très-haut, M. de Joinville répliqua net et ferme.
« Ce n'était pas sa faute , dit-il , si les choses allaient si mal. On
l'avait nommé d'une commission , c'était sans doute dans l'es-
pérance qu'il examinerait : il avait examiné. Le résultat avait
été que la marine est un abîme sans fond où vont s'engloutir.
inulilernent les millions du pays. Croyant qu'un gaspillage si
épouvantable devait avoir un terme, le prince avait essayé
d'éclairer les chefs de l'administration. On lui avait répondu
en souriant qu'il se trompait. , que les abus étaient, moins nom-
breux , moins graves qu'il ne les avait vus. Il avait compris
alors que s'il voulait être écouté, il fallait qu'il pariât au pays,
eti! avait parlé. » M. Gui/.ot prétendit qu'un officier-général ,
fût-il prince, relève du ministère auquel il appartient, que
s'immiscer dans les secrets de l'administration supérieureest vn
acte d'indiscipline qui mérite Urne punition; — «Qu'on me
punisse donc , repartit, le prince ;et si , ce que j'ignorais, vous
êtes ministre de la marine, prononcez, je vous obéirai. Si,
comme tout me porte à le croire, vous êtes purement el sim-
plement, ministre des affaires-étrangères , jen'ai aucune expli-
cation à vous donner. »

Et le prince sortit. Et SI. Guizot, plus exaspéré que jamais,
courut au Journal des Débats cl versa ses douleurs dans le sein
de M. Armand Berlin. Et M. lîertin, qui n'estime pas M. Guizot,
mais qui cependant l'appuie, pria M. dc Sacy, dc filtre nm pré-
face au discours que SI. Guizot s'apprête à prononcer dans la
discussion des crédits supplémentaires. Et la préface fut faite.
Et le discours sera prononcé, à moins qu'on ne fléchisse l'in-
traitable M. Guizot.

En iUtcrid'ani, un a obtenu que M. dc Joinville, dont on.crain

l'entraînement (ce jolimot est du Journal des Débats), quitt*1'

Paris. .
Pendant que M. Guizot prépare ses foudres eonslitutionne

les, les amis du château disent confidentiellement à qui vel
l'entendre: « I! y a bien long temps que le ministère dure,
chambre le renverserait demain que personne ne s'en p''ll
drait.» Si M. de Salvandy savait toutes ces choses, ne troii^"rait-il pas que le moment est enfin vertu de dire à M. Guizot
mot qu'il n'ajamais dit à M. le duc d'Orléans: «Nous sommeS
sur un volcan ? o

La brochurede M. leprince de Joinville est traduite en all'

glais, et publiée par les journaux de Londres, qui continue 11

des'en occuper.
Le Sun dit rrue la supériorité île l' Angleterre est incontesté"1 I v ï.ble, et que, si une défaite pouvait arriver, le pays ne sera

tranquille qu'après avoir lavé la honte de sa défaite.
Cejournal ajouté :
«Les flottes françaises seraient, comme nutrelbis, enfermées dans 'e"

ports, et tous les avantages commerciauxdont jouitactuellement lu Fr.ni'' i

et qui out considérablement accru ses revenus, seraient anéantis en i[O e'

guesmois. Il ne faut pas perdre de vue que, dans le cas mêmeoù les ejeadr
à voiles ne seraientplus de mode, et où la vapeur devrait déciderdu sort de
lutte, l'Angleterre, sous ce rapport, a encoreplus desupériorité qu'elle 0 e'

avait même aux jours deJervis et de Nelson. Nous avons une grande aboO'
dance de fer, de cliarbon et de tout ce qu'il faut pour la construction de P'
teaux à vapeur; nous avons les meilleures fabriques de machineset les pi**
habile» ingénieurs;en un mot, notre marine à vapeuractuelle estaelle seu'
plus forte quecelle du monde entier.

L'Angleterrea employé la vapeurpour le service de paixet de guerre.No"
avonsdesbateaux à vapeur,pouvantserviren temps de guerre, qui travers""
l'Océan Atlantiqueet les mers quiculourent les îles anglaises sans noiut,r'
à l'ouest, et qui tiennent en respect la nombreuse population de la Chinee
tout le continent asiatique.L'Angleterre a doiinéunepreuve frappante de»o
satoir dans cette nouvellearme, quand ta marineauglaisea balayé toute lùc °
te deSyrie, rapideet foudroyante comme la tempête, et lorsqu'une poig"e,
d'hommesa pénétré au

cSur

de l 'empireChinois. Quelle anlie nation a esss?
du nouveau système de guerre?

Le correspondant du Times va plus loin. Après avoir ira"
de gasconnades les prévisions du prince de Joinville, il pu*
l'ultimatum suivant :

« Il y aurait deuxmanières de traiter l'affaire. Il faudrait sommer le g""'
vernementfrançais de s'abstenirdésormaisde manifestations aussi offensa*',
tes, sinon, menaçantes oufaire despréparatifs pour lalutte sur une cchctte s _
large que l'imaginationdes Français les plus exaltés pourrait se convainc'
de tout ce qu'il y a de chimérique dans l'idée de supplanter la graude-Bi**
tagne. U faut que l'on agisse dc l'une ou de l'autre manière;si l'on ne vell
pas perdre le prestige qui environne notre marine et dont elle a besoin. On*
été jusqu'icitroppatient,i;artontesces attaques ont ravivé d'anciensressenll'
mens avecautant de force que l'avaient fait les vues anti-britanniquesproclu'
ruées par il. Thiers en 1840.

Le Standard traite d'indigne la conduite du prince de Job1'

ville et ajoute :
« Si la France continue à construire desbateaux à vapeur destinés à porfI

du combustible pour quelque» joursseulement, mais beaucoup d'artillef*'
dans le but d'une guerre

offensive,

e!le ne possédera pas desitôt une for

l?c

dangereusepour ses voisins; son cabinet, du reste, doit être très-myope: c'

vérité,s'il suppose que l'Angleterren'augmentera pas sa force à vapeur da*»
une proportionau moins égale.

Les batteriesde cèles seront considérées commesans usage, si elles ne'
sont pas déjà, caria meilleuredéfense pour une partie quelconque de la co*
d'Angleterre serait une escadre de bateauxà vapeur de guerre. Le dernier»'e'
ge a montré combiensont inutiles les plus fortes batteries opposées aux stelt'
mers de guerre, et la facilité de pouvoir mettre les vaisseaux à voiles dan» '^meilleurepositionpour uneattaque.Tln'yapas àcraindre qu'un gouverna
ment commecelui desirRobertPeelpermette à aucunecontrée dansle moud*
de se mettre en avant de l'Angleterre sur un point d'importance vitale. No 11*
prévoyons qu'à une époque peu éloignée où il n'yaura plu» que peu de vai»*
seaux à voiles, si uneguerre a lieu alors, elle sera faite exclusivement par 'c*
bateaux à vapeur. Les agitateur», adversairesdu droit de visile dans les charii'
bres, paraissent avoirreçu une nouvelle impulsion de l'attaque du prince ds
Joinville contre le gouvernementfrançais. MM.Berryer.Billault,Barrot et i'u'
faure ont déjà inscrit leurs noms, dansl'intention de soulever dc nouveau l:l
questionsur l'application descréditssupplémentaires à la marine.

Enfin le Globe voit dans la publication de ce mémoire un"
tactique pour désarmer l'opposition, en lui montrant dans l;!
famille de Louis-Philippe un prince qui penche vers les idées d"
la gaucheet dc la droite.

Séparation de I'église et de I'état en Angleterre.

On lit dans le Semeur, publie à Paris :
La conférence de Londres pour la séparation de l'église et flB

l'état a adopté les principes suivons,'destinésà servir de lit'"
entre ses membres et de règle à leurs efforts : «En matière f"
» religion, l'homme n'est responsable qu'à Dieu. Toute loi te-
» lalive a la religion émanant n'ùn gouvernementtemporele»*
» rm empiétement sur les droits de l'homme et une usurpation
»des prérogatives dc Dieu. Toute application, en vertu dun8

» loi, des fonds de l'état à l'entretien d'un ou de plusieurs culte*
» eu aux frais dé l'instruction religieuse, csl contraire à la rat'
» son, à la liberté et à la parole de Dieu. » Nul ne pourra l'ai'' 1'

partie du conseil et du comité exécutif dont la conl'éreneea ar-
rêté la formation, s'il n'a adhéré à ce/te déclaration.

Le conseil, élu pour trois ans par la conférence, seraroaipi)'''
do cinq cent.; membres, savoir: trois cents pour l'Angleterre'
cent pour l'Ecosse, cinquante pour l'lrlande, cinquante pour'B
pays de Galles. Il se réunira au moins une l'ois l'an, pour po'ii"
voir aux vacances qui seraient survenues dans le comité exéC'
tif, prendre connaissance de ses opérations et arrêter les mesu-
res ultérieures dont l'exécution lui sera confiée.

Le comité,exécutif sera composé de cinquante membres. Par-
mi ses nombreuses attributions, nous remarquons cellede fai f
loin ce qui lui paraîtra néoes'saire'pour obtenir l'abrogation de-
lois existantes qui oorroborenl l'union de l'église et de l'état, e
l'adoption de lois nouvelles qui réalisent dc plus en plus les en""
séquences naturelles de la libertéreligieuse.

La conférence, dc laquelle émanent lons les pouvoirs, et do"
les membres,élus comme nous l'avons dit, représentent, paröe _
légation, tous les partisans de la séparation co Angleterre, 1'

réunira de trois en trois ans, et [dus souvent si cela est jugéu" 1

Nous n'avons sans doute fias besoin de faire remarquer e"1"

bien celte forte organisation, qui diffère entièrement docelle o^
noinbreuse:i sociétés d'utilité publique qui existent chez nos V"

sins, donne d'importance à celle association; et assnred'unite
dcsuileà l'Suvrereligieuse et.politique qu'elle vient d'ent1*
premi ce.

Mæurs politiques d'Espague.
le-'Nous trouvons dans un ouvrage qui va êlro publié s" �,

mSurs politiques el la dernière révolution d'Espagne onC



"«Usethéorie des soulèvemens qui ont si souvent agité laPé-
'"sule, l'auteur s'exprime ainsi :
es ré volteset lessoulèvemenscontrelegou vernementprennent
lenom depronunciamientos. Ce mot n'est pas plus espagnol

H cle mot prononcement, n'est français, mais iln passé dans les
'(fiurs politiques et de là dans le langage du pays. On se pro-nre contre un homme, eontreuneloi.contraune constitution,v bien pour tel homme ou telle constitution. On se prononce

-°ntre le cabinet, contre la marche générale des affaires. Au
"yen de l'ambiguïté du mot on a la prétention, tout en se re-stant de rester dans la légalité, attendu que tout se fait au cri"e Vive Isabelle 11.
V -'oioi comment les choses se passent dans une ville quelcon-

il": après que l'affaire a été arrêiéeen conciliabule parles
eiieurs, dont plusieurs appartiennent à la municipalité et à la
"'ce, on se transporte sur biplace , vis-à-vis l'Hôtel-de-Vil le

, ' "n pérore avec force sur les affaires publiques. La foule
'"nasse

;

tons les hommes du parti des meneurs viennent gros-Ne groupe. Un orateur fait retentir les mots liberté, despo-
héroïque nation , trahison, patrie, etc.; puis il ter-. '"e par les cris de Viva et de muera , c'est-à-dire , vivo lob»-

» l annoncé du pronunciamiento, et meure le contraire. Le
Coupe monte ensuite à l'Hôtel-de-Ville , où Yayuntamiento

esl réuni en séance.
, L'orateur annonce que le peuple de cettehéroïque etmagna-

""'' cité vient de se prononcer. Les membres présens, qui d'à-
*nce étaient tous de cetteopinion, applaudissent au patriotismee Celle population sublime (lès épilhètes ne sont, jamais assez
ol"tes on pareil cas)ctl'on rédige le pronunciamiento en forme
"eproclamationépique et retentissante. On établit alors une
J >nte rje salvacion ygobierno [de salut et degouvernement) ; onestilue les autorités, on en nomme d'autres, on saisit les fonds
■''Olies, on anno et on équipe des miliciens soldés ; puis o;> fait
Partir un détachement pour la ville voisine afin dc lui faire faire
'"'si son pronunciamientOi.T-rès souvent c'est la municipalité
Ile-même qui faille prononcement au moyen d'unereprésenta-
'""du gouvernement contre des mesures décrétées on pour
e'ies queréclament les séditieux. Le gouvernement répond par
!' décret qui interditattx municipalités d'envahir la politique,
' lui dissout les juntes, annulant tout ce qui émanerait d'elle;
Clles-ci aussitôt se déclarent en permanence, formula:
'°iiveaux décrets contre le gouvernement , qualifiant le
quelles ceux qui continueraient à lui obéir. S'il v a de,
a garnison dans la ville qui s'est prononcée elle reste la

P'upart du temps spectatrice inunmoliile et an bout de deux
JUUrsles chefs adhèrent au prononcement, parce qu'il ntou-
J(lnrs une couleur patriotique et s'opère aux cris de : Ficela
°nstitution ! Souvent le pronunciamiento se fait par la troupe

£ 'e-inême sur l'instigation des sergenset de quelques officiers.es exaltés de ville secondent le mouvementen faisant pronon-- rla milice et la municipalité à l'exemple de la garnison.. es chefs elles autorités fidèles se trouvent ainsi neutralisés,
"" p.us grandepartie dc la population regarde et laisse faire. Les
°Nimes paisibles, les gens riches elles modérés restent chez
"*i attendant la côte de contribution extraordinaire qu'on neClique pasr! e ieur présenter bientôt, quelquefois , lorsque le

jjarti qui fait lepronunciamiento n'estpas absolument le plusombreux, ou que les autres reçoivent du renfort, il survientau
""'de huit à dix joursun contre-prononcement qui s'exécute

' °c autant de facilité et dans les mômes formes que lopronun-
' antiento lui-mème.Alorsondit que Ii ville s'est déprononcée.

Suere de paimier.
On annonce la prochaine apparition sur les mareliésdii mon-e cl

u„e

nouvelle variété desucre, infiniment supérieurepar
' richesse et son bas prix à tons les sucres connus. Ce serait tout"Piémont le sucre immémorial de l' lnde, tel qu'il se consom-ma rli

U,ii

,a Pl,lS h'",leanli«l"i,è' mais préparé rt traité par les
de la science moderne. Ce sucre est cx-

gotif "M'ision> a" ln)n0 (ll's P î,'I
p
n'ers. des cocotiers, dos sa-

fleu .'."' 'S . 'c' d'une ouverture pratiquée sur les bourgeons en
nai

S

' <l'"eurs d'uneblessure faite à l'arbre, au-dessous de laJ»SS jnee des feuilles. Un palmier peut fournir ainsi, pendant
Hm M "tr°'s lno'9' environ doux litres dc liquide par jour. Ce
|i;i . ' opaissî porto le nom dejagre.el ressemble ala cire brute
nai " '!0"'e"pi *> consistance et son odeur. Les anciensse hor-
l.e ' aîe concentrer grossièrement dans des chaudières, sans
p ttlt,etlre à aucune opération do raffinage. Mais les choses ont
(

;

"Ipteixieiit changé de f.ice dès quo les procédés créés en Eu-
L, .''"' l 1!-l)Ut de la betterave „ni été appliqués au iaqre desl'atiuiers.

�

n a sous les yeux des échantillons vraiment, admirable de
(
.': '

;!i

ilièré premiereet des sucres qui en proviennent. Ceux-s°nt comparables aux plus W/es quatrièmes de. la Martinique
b " !'' Un colon français de Pondichèryena l'a-
t)l'.k''.'c l'année dernière plus de 300,000.kilogrammes par les|^"c.ódès les plus vulgaires; et il paraît constaté que les forêts

v,.

U;'

!)SC:I Cuî l'n'|ni''rs, de cocotiers etde sagoutiers qui eou-
be r-' t?S P',, "VÎS <i(' l'trtde suffiraiénta la consommation du glo-
j, C est un lait déjà plus haute gravité, si l'on considère que

fraction du sucre depalmier n'entraîne presqu'numine dé-
£_««e de culture ni de ehanoo improductive. Que sera-ce, lors-
,lV' 's découvertes les pl„ s récentes de la science seront appli-

' l!Vs a colle matière première, riche en sucre, dit-on, de plus

*,B

cinquante pour cent?

Guerre eiviie en Suisse.
j Martigny, le 20 mai.

vor',hil° ;tV' ''"'"" a p<^"es f!"

Va!i,l?i

s"»t tout à fait défa-
Les P P !ibÓr;ii-

»^rin,àhuit,hè',ll *nns banent oii retraite, Ardon a été pris ce
en nombre et hl*"' ',nr j8qui sont supérieuresuivadila inr, ti t .,.rn ;"'ll,es. Dos colonnes nombreuses du Haut
lonhe principale JÎvjm.'1"0

oC!'î!,illi>

hanlour, lundis quo la co-
s'esf rtepliéesiir il:,-!,-],^." |,le,ne. La colonne Joris et Barman
■"et cniir.ui. A l'heure' '�Bi'c oupé le phht du Rhôno près de
Riddes'a Martigny ï'a" ?,'' "

<vst f'"R se trouveau r l'avenuede
-i!)!eq, l e!c:dluitlVa!aistatnre^<'n:>,'lU!>;lV<''' ""^^ "' ! '°S

'lie le ponts aient été coupés. m M

Soil';'

Mi','%n-?<

fi!,:"

'
On a vu »à grand incendie à A,,i'^forgea de M. Kohier qui ont ótèW °" "^i'Y a plusieurs tués des doux coté- t!T' n , v

■

■

'-"-oie.,.

[,es Haul-Varaisnu»spa-

raissentse mettre sur le pied d'exercer le brigandage le plus
affreux.

Cette dépêche a été lue au grand conseil du canton de Vand,
le 20 au soir, pendant sa délibération sur les affaires du Valais,
et c'est sous cette impression qu'il a voté à une grandemajorité,
l'autorisation demandéepar le conseil-d'état de se mettre en
mesure depouvoir empêcher des excès et l'anarchie dans lo Va-
lais. En conséquence le conseil-d'état allait mettresur pied les
deux premiers bataillons fédéraux, une compagnie de carabi-
niers, une compagnie d'artillerie et un bataillon de l'arrondis-
sement de Vevey. M. le colonel Bontems commandera en chef.

Ces mesures étaient, d'autant plus urgentes que les nouvelles
reçues de Vaud sons la date du 21, à midi, annonçaient que les
Hauts-Valaissans avaient dépassé Martigriv, mettaient le feu
parlent où ils passaient. Evinaz était en flammes, et le territoire
vaudois était menacé d'une invasion par celte troupe désor-
donnée.

Le conseil-d'état do Vaud, sur les dernières nouvelles, a en-
voyé sur la frontière valaisiennc, par le bateau à vapeur, 200
hommes, sons le commandement de M. Doplessis, en attendant
que les bataillons soient arrivés sur les lieux. Eu tout, il y avait
1,000 hommes d'élite sur pied dans lo district d'Aigle, outre la
levée en masse dc la contrée. Dc plus, lo bateau portail, un ren-
fort considérable de munitions.

Pendant queecs èvénemens s'accomplissent, M. de Pontois,
ambassadeur français en Suisse, arrivé à Berne vendredi der-
nier, y était encore mardi 21 ; il dev.-iit se rendre sous peu à Lu-
cerne, pour présenter ses leltres de créance au directoire. « M.
de Pontois, dit VRelvétie, arrive dans un moment opportun pour
acquérir une idée du gâchis de notreorganisation fédérale.— iiâle-Villo et. Fiibourg viennent d'adresser une lettre au
gouvernement de Berne, pour lui déclarer qu'ils désapprouvent
la résolution qu'il a prise de ne point faire droit à l'injonction
que lui avait, adressée le vorort d'envoyer des troupes dans le
Valais.— On écrit de Lausanne par voie extraordinaire, en date du
21 mai: « Lausanne semble, à l'heure qu'il est, une véritable
pincode guerre, les affaires secompliquent. Les bateaux à va-
peur viennent d'être arrêtéspour le service d'estafette. Les mi-
litaires de la caserne vonl partir dans un instant, par le bateau
l'Aigle et beaucoiipdevolontaircss'organisent pourparfirauss'i.—

\,e

Nouvelliste Vaudois contient de nouveaux détails sur
la guerre civile dans lo Valais. On mande de Bcx, 21 mai, que
les troupes du Haut-Valais sont arrivées près de Saint-Maurice,
saccageant les villages. Des bains de Lavey l'on entend la fusil-
lade. Le préfet a demandé un renfort de carabiniers. Le tocsin
se faisait entendre,et, à Bcx, par l'ordre de ce magistrat, le tam-
bour appelait la population aux armes. Aide et assistance sont
demandés aux communes dudistrict pour garantir leterritoire
do Vaud contre l'invasion dont il est menacé. A Verneyres, un
corps de troupes expédié duVal-d'llliers intercepte toute com-
munication entre Saint-Maurice et Martigny.

On ignore ce qui se passe au-delà ; cependant, on présume
que les Bas-Valaisans ont le dessous, parce qu'un détachement,
composé de leurs soldats, a été obligé de forcer le poste de
Verneyres, pour effectuer sa retraite. Le combat paraît avoir été
sanglant. MM. de Nucé, commandant de la gendarmerie, etde
Verra ontété tués, et M. Pervix, blessé. Un détachement a forcé
le passage, et opéré sa retraite en désordre. On ne sait ce que
fait le gros des troupes du Haut-Valais quelques personnes
disent qu'ils tient encore bon devant. Martigny; d'autres , qu'il
bat en retraite par le col de Balma. Il règne une grandeagita-
tion dans le district de l'Aigle. Le préfet, avec l'approbation
de l'officicr-cominandant l'arrondissement, a fait transporter
l'artillerie à Chillon;mais'les munitions manquaient ou éprou-
vaient du retard, et cettecirconstance causait de l'irritation.

Celte artillerie se compose dequatre pièces decanon. Un dé-
tachement do volontaires, pour la plupart Valaisans, est devant
St-Manrice, e. parait vouloir s'avancer plus loin. On dit qu'ils
sont au nombrede 400.—On mande deSt-Maurice, 21 mai : Les Bas-Val isanseffe--
tiient leur retraite. La colonne Barman et Joris a passé la nuit à
Martigny, et, ce matin, tandis qu'elle continuait son mon vemen 1,

a été attaquée au pont deTrient, par 400 Salvanansou partisans
du Haut-Valais, commandés par M. M. Jost de St-Maurice et
Piguatde Vouvry, un engagementfort vif a eu lieu, au pont de
Mrient à la Baima. On évalue le nombre des morts, desdeux cô-
tés, de 25 à 30. Un grandnombred'hommes manquent. La moi-
tié delà colonne a opéré sa retraite jusqu'à St.-Maurice; l'au-
tre partie s'est mise en marché vers Martigny.

On ne sait rien sur lesort des chefs,mais un bruiteourtgénéra-
leraent.que 31. Joris à été fait prisonnier.On avait dit qu'Ardon
était en flammes, inaiscela ne s'est pas confirmé. On suppose que
c'était une fausse alarme. Les blessés ont. été transportés aux
bains do Lavey. La colonne du Haut-Valais était, la nuit précé-
dente, à environ deux tiers du chemin entre lliddes et Marti-
gny. Des forces du Bas-Valais ont, dans leur retraite, réduit
Verneyres en cendres.

Nouvelles de Suède.
Stockholm , le 16mai.

On nous transmet deStockholm, larésolution royale insérée
dans la feuille officielle, le Moniteur suédois, et datée deStock-
holm, 14 mai 1844.

Ordonnance du roi qui abolit la défense du 10décembre 1812
d'avoiraucune communication avec la ci-devant famille royale.

Nous Oscar I", par la grâce de Dieu, etc.
Comme depuis la publication de la défense du 10 décembre

1812, qui défend toute communication avec le ci-devant roi
Gustave-Adolphe, la ci-devant reine et leurs enfans, les cir-
constances qui motivèrent cette défense ont subi des change-
mens essentiels ; comme surtout un calme intérieur, qui a duré
près d'un tiers dc siècle, et l'amour affermi de la nation pour le
nouvel ordre des choses, ont mis le sceau aux événemens de 1809
et 1810et àla résolution prise par le peuple suédois relativement
à la succession du trône ; nous reposant sur notre conviction de
l'attachement sincère de la nation pour nous et notre dynastie,
attachement dont nous avons reçu des preuves si nombreuses, si
éclatantes, ainsi quesur la consciencede la pureté de nos inten-
tions, nous avons révoqué et révoquons la défense susmention-
née, afin deprouver notre confiance pour les habitans de laSuè-
de; et en vertu du droit do décision que le 12e § durécès de la
diète, en date du 12 novembre 1810, accorde au roi en cette ma-

lière, nous avons 'jugé A propos, d'abolirpar la présente l'ordon-
nance du 10 décembre 1812, quant à sa force et à son effet. Tous
ceux à qui il appartient, ont à se comformer à la teneur de la
présente ordonnance. En foi de quoi nous l'avons signée de no-
tre propre main et y avons fait apposer notresceau royal.

Donnéaucliiteau de Stockholm, le 7 mai 1844.
Signé, Oscar ler,Ier, E. H. Gyliehiiaai.

— On écrit en même temps :
Celte belle résolution du roi est venue à propos pourrépli-

quer à la protestation de prince Wasa, dont les feuilles étran
gères ont parlé il y a quelque temps. Tout le monde ici a ap-
plaudi à cette décision du roi et nos feuilles de l'opposition en
font l'éloge.

Mgr. le duc Oscar a fait aujourd'hui sa première communion
dans la chapelle du château. LL. MM. et la famille royale y
étaient, et il y avait une foule de monde qui assistait à cette cé-
rémonie religieuse.

Affaires de France.
La question des petits séminaires qui vient d'être débattue

par la chambre des pairs, a besoin d'être expliquée. Le bacca-
lauréat ès-lettrcsestlaportepnroùdoivent passer tous lesjeunes
gens qui veulent entrerdans la carrière des fonctions civiles où
des professions libérales. Les institutions de plein exercice ont
seules avec les collèges du gouvernement, le droit de présenter
des élèves à l'examen du baccalauréat, et diverses conditions
sont exigées dc ces institutions pour obtenir le plein exercice ;
par exemple, elles doivent avoir des professeurs gradués, se
soumettre à l'inspection de l'université, fournir le programme
des études, payer l'impôt, etc., etc. Les petits séminaires étant
des écoles spéciales pour la prêtrise, ne sont pas soumis aces
conditions; cependant, tous les élèves qui y reçoivent l'instruc-
tion n arrivent pas à la prêtrise. Au moment où ils renoncent à
ce qu'ilscroyaient être leur vocation, s'ils veulent choisir une
autre carrière, il leur fout subir l'examen du baccalauréat. Pour
leur en faciliter le moyen, le projet de loi propose d'admettre
aux examens de bachelier, les élèves des séminaires, pourvu
qu'il y ait dans ces établissemens trois professeurs gradués. Ce-
la parait fort justeau premier abord. Mais on fait remarquer que
les séminaires donnentrenseignement à meilleur marché, qu'ils
ne sont pas soumis aux mêmes charges que les établissemens
civils, et on en conclut avec raison que si l'on peut devenir ba-
chelier, en sortant dun séminaire, les séminaires neserontplus
des écoles spéciales pour arriver à l'état ecclésiastique, mais
des institutions ordinaires, qui feront une concurrence mortel-
le à tous les autres établissemens d'instruction. Et alors on dit
que s'il en doit être ainsi, les petits séminaires doivent être sou-
mis au droit commun. On veut bien que les petits séminaires
soient privilégiés comme écoles spéciales pour la prêtrise, mais
on soutientqu'ilsne peuvent prétendre à faire concurrence aux
institutions laïques, sans se soumettre aux mêmes conditions que
celles-ci.

Telle est la thèse soutenue mercredi par M. Cousin, que M.
Guizot avait combattue d'avance, comme l'ont combattue après
lui MM. Villemain, Martin (du Nord) et le comte Portalis. La
chambre a rejeté l'amendement de M. Cousin et a adopté l'ar-
ticle te! qu'il avait été proposé par la commission de la cham-
bre des pairs.

—La chambredes pairs a adopté le 2i mai , àla majorité de
85 voix contre 51 , le projet dc loi sur l'instruction secondaire.—La chambre des députés a adopté àla presque unanimité la
prise en considération de la proposition de M. Consture, por-
tant que nul ne peut être inscrit sur les listes électorales d'un
arrondissement dans lequel il n'a pas son domicile réel, s'il ne
paie cinquante francs au moins dc contributions directes.

Cette proposition a été fortement combattue par le marquis
de Larochejaoquelin, dans des termes injurieux pour la repré-
sentation nationale, et qui l'ont fait rappeler à l'ordre parle
président,

Nouvelles de Belgique.
Bruxelles, 25 mai.

La chambre a commencé hier la discussion du tarif différen-
tiels, mais un seul article, celui des baleines, a été adopté. L'ar-
ticle bois, suivant l'ordre alphabétique, vient immédiatement
après, dans le tarif ministériel ; il a soulevé un longdébatqui
continuera dans la prochaine séance. Plusieurs amendemens
sont présentés, l'un par M. Donny, l'autre par M. Corswarem.
Ce dernierpropose d'éleverconsidérablement le tauxdes droits.
Les considérations abondent pour appuyer les propositions les
plus modérées. M. Cogels a démontré que les bois venant du
Nord sont indispensables au pays, et que des droits élevés fe-
raient renchérir les constructions, sans servir aucunement nos
propriétaires de bois; mais la majorité est poussée par le gou-
vernement dans une voie telle que nous n'osons espérer le re-
jetdes propositions les pi usexagérées.

La première partiede la séance a été remplie par la discus-
sion et le vote du crédit provisoire de cinq millions, pour le dé-
partement dc la guerre, et d'un crédit supplémentaire pour le
département de l'intérieur. Ces deux projets de crédit ont été
adoptés à l'unanimité.

La chambre s'est ajournée à mardi ; il n'y aura de séance ni
aujourd'hui ni lundi.

Nouvelles et faits divers.
On dit que l'ex-régent Espartéro, accompagné du général

van Halen, est arrivé hier àRotterdam par le bateau à vapeur
de Cologne.
—Nous apprenons par une correspondance particulière de

Paris , que les gouvernemens de France et d'Autricheauraient
résolu d'intervenir dans les affaires de la Suisse.—Le roi deSaxe est arrivé avant-hier à Bruxelles et adûpar-
tir hier pour Ostcndeoù il s'embarquera pourLondres.—A en croire une correspondance deHambonrg en datedu 13
mai, les villes libres de Hambourg et de Brème auraient conclut
un traité de navigation et de commerce avec le Texas.



■-*-Gn a des nouvelles de Haïti par la Jamaïque et l'Angleterre.
Elles ne confirment point la mort du président Hérard , an-
noncée précédemment celles nous apprennent seulement que
la plupart desgrandes villes de l'île sont au pouvoir des insur-
gés. Le général Aeaau est a la tète doceux des Cayes. Une col-
lision sanglante était imminente et tout fait présager que le
président Hérard succombera : dix mille do ses soldais l'ont
abandonné pour passer dans les rangs des insurgés. Quo devien-
dra celle malheureuse ile, si les puissances européennes ne par-
viennent pas a s'enlendre [tour y ramener l'ordre?—On tissure que lesautorités de lu Havane ont fait arrêter 400
personnes qu'on soupçonne d'avoir favorisé les révoltes d'es-
clavcsqui ont éclatésur différentes points de l'île deCuba. Un
grand nombre d'Anglais sonl compris parmi les individus arrê-
tés : on dit même que cinquauleci'entre eux ont été fusillés ou
pendus, et qu'une proclamation du çapilaine-gèuèral enjoint à
tous les planteurs anglais de se préparer a quitter l'île au pre-
mier ordre. Si ces nouvelles se confirment, nul doute qu'il n'ennaisse un conflit fâcheux entre l' Angleterre et l'Espagne.—Unedépèche télégraphique, datée de Bayonne le 23 mai,
nous apprend que les deux reines et l'infante d'Esp igné sont
parties pour Barcelonnele 20 au matin. Le généra! N.irvaez les
accompagne.

— On écrit de la frontière d'ltalieàla Gazette universelle
d'-Augsbourg, sous la date du 21 mai:

Il nous arrive à l'instant même une épilre encyclique adres-
sée par S. S. le pape à tous les patriarches, primats, arehevê-
quu.s et évoques,; laquelle, donnée le 8 mai, expo-e les rapportsdcréglisevis-à-visdes sociétés bibliques, et Iraile particulière-
ment en détails des essais entrepris par l'A/iauce chrétienne deNew-York pouragirsur l'ltalie.
—Le paquebot d'Orient, leiUcntor; entré le 21 mai au soir, dansle port de Marseillea apporté des correspondances de Const inti-

noplcdu 7 mai, d'Alexandriedu 6, deSinyrne du 9. Les nouvel-
les de l'Albanie et de la Boumélie, reçues à Constantinople par
legouvernemml, paraissent êlre d'une nature plus rassurante
que les précédentes.

L'insurrection ne faisait pas de progrès, et les rebelles évi-
taient sur tous les points de se trouver en présence des troupesde
Sa Il.iutesse. Pourtant les affaires de l'Albanie donnent toujours
de l'inquiétude au gouvernement, qui a du donner l'ordre à Ré-
chid-Pacha, Séraskier de l'armée d' Andrinop|p,deseporter im-
-médiatemenl contre les rebelles.— On écrit deLondres 23 mai.

Dans la cour du banc de la n-iiie à Dublin, il a élé décidé
que le jugement dans l'affaire dc lu reineeontreO'Conncll serait
rendu vendredi prochain.—Dans la séance de l'ass-eini ion du repeal,)l. John O'Connell
a déposé 200 livres sterling envoyés par |e fils du président
TyleY.I—'Le Times prèfen.l qu'à Barcelonue aura lieu uneen-
trevueentrela reine Isabelle CI le comte deTraponi , l'Angle-
terre et la Franreétant d'accord pour ce mariale. — Le nouveau
seeréfaire-'d'état de la guerre, sir T. F. Fremantje,, est baron de

1 I empireaulrichien.
—La cliambrcdes lords na pas sié"é le 22 mai.
—Dans la séance de la chambre des communes.sir G. Clerk, aobtenu l'autorisation deprésenter un bill qui permit à la reine

de mettre immédiatement à exécution , par ordre des conseils ,
tous traités pour la suppression de la traite des noirs.—Le bill
desdroits dédouanes Sera lu, le 23,pour la 3-fois.—La chambre
s'est ajournée. —De nouvelleslroupesont été envoyéesà Guern-
-scy ; des troubles très-sérieux ont eu lieu entre les autorités
ci\ ileset militaires de celle ile.

—M. le prof-sseur Geyer, historiographe du royaume de
Suède, a composé la biographie du roi Charles XIV. Voici, d'a-
près ce professeur, tes dernière» paroles prononcées par Bern i-
dotte sur son lit de mort :

cJe ne désire point la mort, mais je ne la crains pas; ma vie
a passé COans; la .naturereprend ses droits. Personne n'a fait
une carrière telle que la mienne. Qu'on ouvre les annales du
inondeentier! J'aigouverné des peuples jaloux le leusprivilèges.

"Lorsque Napoléon attaqua le paysqui avait remis ses desti-
nées entremis mains, il trouva en moi un rival. On connaît lesévèiiemen.s qui ont chargé la face de l'Europe et lui ont rendusou indèpeiidunee.On sait également la partquej'y ai prise.Quel'on étudie notre histoire depuis le temps d'Oilin jusqu'à nosjours, et qu'on me dise après cela si la presqu'île Scandinave

■n'est pas d'un certain poids dans la balanoe où se pèsent les
derf ins de l'univers.» ,
—Nons|iivoiis parlé ces jours eid'une vente detableaux deprixqui avait lieu a Londres; et nous avons fait mention d'un ta- I

bleau sans nom de maître qui a rapporté 410 guinées. Le Times (

auquel nous avions emprunté cette nouvelle nous apprend au-jourd'hui que ce tableau, le portrait d'un rabbin, est de Bem-brand', et qu'il a élé revendu par l'acheteur à la galerie natio-
nale d'Angleterre. <

s
—11 y a peu dejours, dans la forêt de Mormal (Nord), la fou- a

dre, tombée *nr un chêne énorme, a présenté un phénomène 'curioux à étudier. Ce chêne, un des plus lieux de la forêt, n'a ,
pas moins de trois mètres de circonférence et élend au loin ses ebranches fortes comme fes arbres qui l'entourent. La foudre, *après en avoir coupé la tête qu'elle a lancée à dix ou douze pas,' ".a pénétre dans le eSnr de l'arbre qu'elle a fendu en petites la- -nières si nombreuses qu'il est impossible de les compter.

-—Une chose fort remarquable, dit un journal français, cesl'anéantissement de la propriété magnétique de l'aiguille d'uneboussole dès qu'on la frotte avec le jus d'un oignon.

— Le doyen des vieillards en Belgique, Jean Herman Jonc-kerà Bruxellles, que l'on craignait de perdre cet hiver, est à
peu près rétabli. Ces jours derniers il a pu sortir pour aller ren-dre visite à une de ses sSurs cadettes, âgée de85 ans, domiciliée

■<

n cette ville rue de Rollebeek. Jonckersest aujourd'hui dansla 1 !0r année de son â^c te
°

v<

— Parmi les machines que l'on adnire à de Pa- '"ris, se trouve unecolossaleconstruction de la machine à papier "'contenu. Au moyen de celte machine, le chiffon trié, secoué, "{"■lavé, dechiqHelé, broyé, blanchi, reduiten pâte liquide peut^ (lt
en une minute, se tratuformer en papier séché, apprèlé, satiné ...
<*t coupé. '

-—La nouvelle la plus extraodinaire, la plus inattendue, la
plus incroyable, la [dus miraculeuse, dit le Courrier des Etats-
Unis, est celle qui a élé donnée par lejournal le Sun, de l'ar-
rivée à l'île deSullivan, près de Charleston (Caroline du Sud),
d'un ballon parli d'un village d'Ecosse, à 1 I heures 7 minutes,
le samedi 6 avril, et qui aurai! traversé l'Atlantique en 75 heu-
res, avec huit passagers: IYIM, Monek Mason et Robert Holland,
: éronautes célèbres; M. Henson, inventeur de la fameuse ma-
chine volante; M. Osborne, neveu de lord Benlink; le romancier
Harrison Ainsvynrlh ; deux marins deWoolwich, et M. Everard
Bringhurst. Ces voyageurs auraient eu d'abord l'intention de
traverser (ont simplement le canal delà Mancheet de se rendre
en France, pour laquelle ilsavaientpris despasseports. Mais, peu
d'heuresaprès leur dépari, ils auraient été assaillis par un oura-
gan el des vents contraires les auraient poussés sur l'Améri-
que. Si ci'conte était vrai, cela prouverait qu'en voyageant en
ballon, on peut savoir d'où l'on part, mais non pas ou l'on va.

Le Sun adonnéde longs dotails sur les incideiisdece voyage,
mais les voyageurs ne lui avaient encore transmis aucune nou-
velle politique, llsdisent avoir aperçu en mer beaucoup de na-
vires auxquels ils ont jeté des bouteilles et qui ont salué leur
pissagepar des coups de conons et eu hissant leurs pavillons..
Parmi les observateursconsignés dans le journal de ce voyage
vrai ou imaginaire, est celle-ci : qu'à une élévation de 25,01)0
pieds, qui est égale à celle des plus hautes montagnes connues,
ils n'auraient pas ressenti le froid, les maux de tète et les diffi-
cultés de respiral ion qu'ont ressentis tonsceux qui ont gravi les
m uitagnes terrestres. Nous donnons, pour ce qu'elle vaut, cette
grande nouvelle, qui est évidemment une seconde édition aug-
mentée, mais très- peu corrigée,des fameusesdéonuvertes d'Her-
scliell dans la lune.

Le Constitutionnel,dont le prix est maintenant à -40 fr.
pour Paris et 4-8 fr. pour les dèpartemens, continue la publica-
tion d'un roman de GEORGE SA.VD, intitulé: JEANNE, qui ob-
tient un <;rand succès. Les personnes qui s'abonneront au ler1 er

juin 1 8-4-4-. recevront sans frais tous les chapitres de ce roman
publiés en avril eten mai. JEANNE finira dans la première
quinzaine de juin.

C est le 25 juin que commencera la publication du JUIF-
ERRANT. Ceroman nouveaude M. EUGÈNE SUE ne paraîtra que
dans le Constitutionnel et ne sera même publié en volumes
que cinq mois après que la publication de chaque volumeaura
l'ommeneé dans eejournal.
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ITrois pour cent 8480/Emprunt Ardoin 32
Espagne . .^ne' d"frL:e Bans -r m .Nouv. dito _

■-

'Passive —IVaplcs . . .Certificats Falconet — 10280 —Pays-Bas. . Dette active 2j — ~-
jDette active. . , 5 — 104 —Belgique . . Dito 3 — _ —r Banque belge — —États-Unis . Obligations de la Banque . , — |-- —

Le 3 p. c. au commencement de la bourse était h 8495 à 84 00. Quai"1/
est venu dire que le chefd'une des grosses maisons de banque était mort , ',
bruit a fait tomber larente de 25c. à 84G5 fin courant. A la fin de la bo»'*
on démentait officiellement ce bruit , mais les fonds n'ont pas remonte- jj
5 p. c. a suivi un mouvement semblable. On offrait à 121 85 comptant, l2l?
fin courant. Les aclions de la banque ont baissé de 5 fr. à 3035. Coi"!I"''Graillicron sans variations 104750.

Bourse d'Anvers du 24 Mai.
Métalliques, 5 "/<> »■ — Na]'les, 5 »/„ ». — Ardoins, 5 % 22 t-'

Dette différée ancien, ». — Passive, 5»/.. ». — Lots de liesse .67P. - O"1

après la Bourse (2 J heures). Ardoins, 21 J A., ;; P. — Coupons, ».

BoursedeLondresdu

24

Mai.

3 % Consol. 99 J, J. —2 f o/o iï0H.,61 i. — 5«/„ ». —5 w„ 100 ■, ». (>"<""'
Emp.) ». — Esp. 5»/„ 24 !. — Id. 3 »/„ ». — Port. 5 «/,, 47. — Id". ( &>»'
s°/o ». — Russes, ».

Bourse de Viennedu 1 8 Mai.
Métalliques, 5 % Ht- — Dito, 4 «>/„ 100 J — Dito, 3 %78. - l°"

de 1834.141 J. — Actions de la Banque 1630.

DÉPARTDUCHEMIN

DE

FER,SERVICED'ÉTÉ,àpartirdu15avril1844.

D'Amsterdam à La Haye.

»'A«- DB DB DB VOOE-I Dl V.. DE PIET DB ..DI 'f»»!»''UTERDAH- HaIFWEC HaRLEX. BE^ZASG. h.E\BüRG. IiIZE-tBR. I.EIDE. V oor' "A ...f.'
3CHOTIÎI. ALA

«*

h. m. h. m. h. mh. m.'h. m. h. m. h. m. h. m. h. \%7 30 7 46 8 5 8 19! 8 31 8 42 9 3 9 14 9 \o
12 » 12 30 12 44 12 56 1 22 1 ï«
4 30 4 46 5 5 5 10 5 31 5 42 6 3 G 14 6 '}
8 » 8 16 8 35 8 49 8 35 9 13 9 34 9 45 10^^

De La Haye à Amsterdam.
DB „

�

«"'*'„., ï* VOO»- r"B J" Pl" "'

%

*'- °* Vl""- »' »■ , »«»»Y,»HHaYF..
ac|]OlE , I.EIDE.

GVZEJBR.

IHitK.

lUIUG.

H.IRLE». HaEFWEC K K*"\.,
h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h, m. h. m. h. aj
7 15 7 34 7 40 8 6 8 20 8 30 8 48 9 3 9 À

11 45 12 13 12 40 12 49 1 5 1 I
4 15 4 31 4 -49 5 6 5 20 5 29 5 47 6 2 6 (I
7 45 8 4 8 19 8 361 8 50 8 59 9 17 9 32 9

Wlèéûtre-Rouul-Français.
Mardismai. —PKR EXTRAORDINAIRE. (Représentation N°7.j

Lucie de Lamincrinoos*.
M. Arnaud Brunet, 1«ténor sérieuxremplira lerôle d'Edgard

;

M. Acred, 3'ténor, colin de Gilbert , et Mlle Lami, 1"clianteuse Faloou , remplira le rôle

d;

Lucie.
LA SOEUR DE JOCRISSE.

Vaudeville en un'acté , par MM. Varner et Ouvert.
Mlle Desbordes remplira le rôle d'IIerminie.

Ordre du spectacle : 1.La SSurde Jacnssc. 1. Lucie deLammermoor.
On commencera à SEPTheures.

■d"''I.lk HAYE . elles Léopold fi.S,jcs»£jer«>;, Lage Nieuwst'
l'ii'^'Bâpôr-général à Amsterdam chez M. Sciioonevei.d e' �j.

Uenrssteeg; el » Rotterdam, chez S.

vu,

|! EVW Shoeck, lla0f"*

«MiiMi»
4§A UTicAUBIIRES

H. van Weerden & O. , ruedile Hoogstraat ,
"st le seul magasin ou l'on vend les vraies CHAÎNES CACHEiTHRKIjOXCtS. Ils viennent aussi de recevoir une grande cotlecllon dans ce
Se"re- 6405.

POMADE DU'BAROÏ DUPUYTREN.
Chirurgien-en-chefde l'Môtel-Bieuà Paris, etc.Préparéepar JHALLAR», pharmacien àParis.

Cet agréable cosmétique, par son action fortifiantesur le cair chevelu ar-rêté promptement la chiite de lachevelnre, la lait recroî-treet en prévient l'altération de la couleur jusqu'à l'âge leplus'avance. Le pôt:2fr. 50c. se défier des oontrelacoiis etexiger que tousles pots soienl revêtus du cachet et de la griffe Mallard.Dépôt chezM.Créman
coiffeur à La Haye. 0348.

LES PERSONNES OUÏ B?"'.

a',ei«*<*

«""*

�.,..

� .'"-".* ... .^C^~ 'Hâtions d'estomacou d iiilestins, celles qui soutirent, de la poitrine ou dont les forces sont épui-
sées par de grandes maladies tiouveront dan» l'usage du Racahout vualimentaussi exeell»nt que facile à digérer, il fortifie l'estomac et calme les
irritations iierveu.e» ou inflsiinuiatoires. Le véritable Racahout est le seulalimentapprouvé par l'académie demédecine, seule autorité qui offre garan-tie et confiance , aussi ne doit il pas être confondu avec toutes les imitations
etcoutiefaçonsquisurgissent chaque jour,et qui n'ont que l'avantage d'être
souvent indigeste ou irritante, chaqueflacon porte la signature Delan"re-nicr. — Dépôt chez M. W. C. van Dort à La lLiye, G4U).

GRAND MAGASIN ET DEPOT DE DRAPS ET
D'ÉTOFFES.

■âm wmm wmmmmmm®
Rue dite Spuistraat, S, n° 364.

ÉTABLISSEMENT NOUVEAU A L'INSTAR DE CEUX DE
PARIS ET DE LONDRES.

Le soussigné, recevantchaque semaine les dessins les plus nouveauxd'é-toffes de pantalons et. de gilets , etc. , a l'honneur de prévenir le public qu'envertu d'un contrat passé avec des fabricans il a la faculté à pouvoir rendre
loutes les étoffes passées de mode; de sorte que son Magasin contient conti-nuellement les articles du dernier goût.

Le prix de ses articles exclut toute concurrence et la vogue dont jouissent
ses Drap* , ses Cachemires , etc. . près du public fashiônnable de La Haye etdes en 11ions rend témoignage de l'excellencedes étoffes etdu goût de ia coupe.Il s'eiï'oreera à mériter de plus en plus 'In bienveillance de cciix quil'honorent de

leur,.confiance.

031 ' A. van Noorden. I
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